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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Au lendemain des votations de septembre 1990, plusieurs motions des groupes
écologiste (Mo. 90.810), socialiste (Mo. 90.735), indépendant-évangélique (Mo. 90.715)
et de la conseillère nationale Segmüller (pdc, SG) (Mo. 90.823), réclamant différentes
mesures concrètes du Conseil fédéral dans le domaine de la politique énergétique,
avaient été déposées. Dans une réponse exhaustive, où il retrace les grandes
orientations du programme «Energie 2000», le Conseil fédéral proposa de
transmettre comme postulat l'essentiel des dispositions contenues dans les motions,
ce qui fut accepté par les motionnaires. Par ailleurs, le Conseil des Etats a accepté le
postulat Huber (pdc, AG) (Po. 90.724) qui demande au Conseil fédéral de présenter au
parlement un projet cohérent de politique énergétique pour l'avenir avant de présenter
un projet de loi. 1

POSTULAT
DATUM: 25.11.1991
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a transmis un postulat Vallender (prd, AR) demandant à l’exécutif,
dans le cadre de la mise en œuvre de la loi sur l’énergie, une égalité de traitement entre
les installations de couplage chaleur-force qui utilisent des énergies renouvelables et
les usines d’incinération de déchets ménagers. Précisément, la suppression de
l’obligation d’un rendement annuel minimum (de 60 à 80 %) pour les installations de
couplage chaleur-force a été sollicitée. 2

POSTULAT
DATUM: 07.10.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a approuvé un postulat Wäfler (udf, ZH) demandant au Conseil
fédéral d’augmenter la production nationale d’énergie électrique pour améliorer la
sécurité de l’approvisionnement à long terme. Le texte charge le gouvernement de
créer des conditions-cadre pour permettre la réalisation d’investissements à long
terme dans l’énergie hydraulique du pays et dans les installations de production
d’énergie utilisant la biomasse, les déchets et d’autres sources comme le vent ou le
soleil. 3

POSTULAT
DATUM: 07.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Dans le prolongement des discussions sur la stratégie énergétique de la Suisse, le
Conseil national a transmis sans discussion un postulat de sa commission de l’énergie
(CEATE-CN) chargeant le gouvernement de présenter un rapport sur le potentiel de
l’Europe en matière d’énergies renouvelables et la valeur économique de ce potentiel
en comparaison avec les énergies non renouvelables, ainsi que sur la position de la
Suisse sur le marché international. 4

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a transmis un postulat Fiala (plr, ZH) lors de la session d’été
chargeant le Conseil fédéral d'examiner une restriction du droit de recours des
associations ayant pour but de favoriser la production d’électricité issue d’énergies
renouvelables. 5

POSTULAT
DATUM: 02.06.2011
LAURENT BERNHARD

Suite à l’accident nucléaire de Fukushima, le Conseil national a accepté un postulat
Leutenegger (plr, ZH) demandant au Conseil fédéral de réexaminer sa stratégie
énergétique en établissant le potentiel technique et économique des alternatives à
l’option nucléaire (énergie hydraulique, centrales de pompage-turbinage, énergie
éolienne, énergie solaire, biomasse, géothermie, couplage chaleur-force et efficacité
énergétique). 6

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD
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Lors de la session d’été, le Conseil national a accepté un postulat Teuscher (verts, BE)
chargeant le Conseil fédéral d’établir un rapport sur le réseau d’électricité. Le texte
demande d’une part au gouvernement d’établir les conditions nécessaires à
l’introduction de compteurs intelligents. D’autre part, le texte exige l’examen des
besoins d’aménagements des réseaux de transport et de distribution afin d’assurer
l’approvisionnement en électricité issue d’énergies renouvelables. 7

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD

Netz und Vertrieb

Mittels eines Postulats forderte Nationalrat Jürg Grossen (glp, BE) vom Bundesrat einen
Bericht, der aufzeigen soll, wie hoch der jährliche Energieverbrauch von steuerbaren
Geräten wie Elektroboiler, Speicherheizungen, Wärmepumpen, Pumpspeicher usw. in
der Schweiz ist. Hintergrund dieses Begehrens war die Frage nach der Vereinbarkeit der
Förderung erneuerbarer Energien, wie sie im ersten Massnahmenpaket der
Energiestrategie 2050 festgehalten ist, und dem heutigen, über den Tagesverlauf
schwankenden Stromkonsumverhalten. Mit der Förderung der alternativen
Energiequellen (v.a. Sonne und Wind) und der geplanten Abschaltung der
Atomkraftwerke wird die konstante Stromproduktion (Bandstrom) teilweise wegfallen
und die Energieproduktion wird ebenfalls über den Tagesverlauf schwanken. Schon seit
längerer Zeit drosseln die Stromanbieter mittels der Rundsteuertechnik den
Energieverbrauch von steuerbaren Geräten wie beispielsweise Boilern zu
Spitzennachfragezeiten, beziehungsweise stützen ihn bei Stromüberangebotszeiten,
um die Nachfrage an das Bandstromangebot anzupassen. In einer neuen Form soll nun
die Rundsteuertechnik auch bei den erneuerbaren Energien eingesetzt werden. Der
geforderte Bericht soll zeigen, wie viel Strom solche steuerbaren Geräte gesamthaft
verbrauchen, wie viele Einschaltzyklen derzeit schon absichtlich in preisgünstigere
Stromüberangebotszeiten verschoben werden, welche Chancen und Risiken mit
weniger Bandstrom einhergehen und ob allfällige Massnahmen zu treffen sind, so etwa
ein Systemumbau bei der Rundsteuerung.

Der Bundesrat hatte im Vorfeld der Ratsdebatte zur Ablehnung des Postulats geraten
und dies mit dem Verweis auf den Bericht zum Postulat Nordmann begründet. In
diesem Bericht habe der Bund bereits viele Analysen zum Stromverbrauch
vorgenommen, jedoch keine Analysen zum Stromverbrauch über den Tagesverlauf
gemacht, wie dies das vorliegende Postulat erfordere. Eine Untersuchung über den
Tagesverlauf würde einen grossen Aufwand mit sich bringen. Im Rat betonte
Bundesrätin Doris Leuthard, dass diese Untersuchung zudem ein «Business Case» sei,
also wirtschaftliche Interessen seitens der Strombranche an einer solchen Analyse
bestünden, und es deshalb im Sinne einer Schonung der Bundesressourcen nicht die
Aufgabe des Staates sei, hier aktiv zu werden. Grossen vertrat hingegen die Meinung,
dass das BFE die Daten mit geringem Aufwand einfach zusammentragen könne, da beim
Einbau solcher Geräte diverse Formulare auszufüllen seien und die Angaben zum
Stromverbrauch bei den Unternehmen bereits bestünden. Das Begehren schien die
Mehrheit der grossen Kammer, mit Ausnahme der SVP- und CVP-Fraktion zu
überzeugen, sodass der Nationalrat das Postulat mit 104 gegen 84 Stimmen bei 4
Enthaltungen annahm. 8

POSTULAT
DATUM: 08.03.2018
MARCO ACKERMANN

Wasserkraft

Dans l’optique du futur réseau européen d’énergies renouvelables, le Conseil national a
également transmis un postulat Wehrli (pdc, SZ) demandant au gouvernement
d’élaborer un rapport indiquant les mesures nécessaires à la construction de centrales
à accumulation dans les Alpes. 9

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD
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Alternativenergien

A la suite des votations du 23 septembre 1990, plusieurs motions (Bürgi (pdc, SZ): le
bois comme source d'énergie (Mo. 90.964); David (pdc, SG): énergie solaire (Mo.
90.851); Ruf (ds, BE): recherche dans le domaine des énergies renouvelables (Mo.
90.716); Savary (pdc, FR): encouragement à la géothermie (Mo. 90.828) et Wiederkehr
(adi, ZH): promotion de l'énergie solaire (Mo. 90.720)) demandant des efforts accrus
dans le domaine des énergies alternatives avaient été déposées; elles ont toutes été
transmises comme postulat. 10

POSTULAT
DATUM: 13.12.1991
ANDRÉ MACH

La décision du Conseil fédéral de diminuer de 50% à 30% l'aide financière de la
Confédération aux projets de promotion des énergies renouvelables a provoqué les
protestations des milieux directement concernés. Le conseiller national Ledergerber
(ps, ZH) a même déposé un postulat (Po.  92.3038) qui demande au gouvernement de
remanier l'ordonnance visant une utilisation économe et rationnelle de l'énergie qui
prévoit une telle réduction. 11

POSTULAT
DATUM: 06.04.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a transmis le postulat Caccia (pdc, TI) (Po. 92.3137) qui prie le
gouvernement de soutenir financièrement, dans le cadre du programme «Energie
2000», un concours de l'Association suisse des sciences techniques qui vise à
promouvoir les énergies renouvelables. 12

POSTULAT
DATUM: 19.06.1992
ANDRÉ MACH

Répondant au postulat Ledergerber (ps, ZH), qui demandait au Conseil fédéral de
remanier l'ordonnance visant une utilisation rationnelle et économe de l'énergie, le
chef du DFTCE a annoncé que le Conseil fédéral avait déjà procédé à la modification
sollicitée par le député zurichois. Les aides financières de la Confédération pour des
projets de promotion des énergies renouvelables pourra donc s'élever au plus à 50%
des coûts du projet contre seulement 30% dans la première version de l'ordonnance; le
montant total des aides financières de la Confédération, des cantons et des communes
ne pourra dépasser 80% des coûts. Le conseiller fédéral a souligné que cela ne
signifiait cependant pas que les moyens financiers de la Confédération pour ce type
d'activités seront augmentés. Suite à cette explication, le postulat a été classé par la
chambre basse. 13

POSTULAT
DATUM: 04.10.1993
ANDRÉ MACH

Les sénateurs ont transmis un postulat Stähelin (pdc, TG) demandant au Conseil fédéral
de présenter un rapport sur les conditions de production du bioéthanol en Suisse et
sur les possibilités de développement, ainsi que sur les intentions du gouvernement en
la matière. Ce rapport doit notamment traiter des droits de douanes appliqués à
l’éthanol, de l’obligation d’ajouter du bioéthanol dans les carburants ordinaires
(essence et diesel), du soutien étatique à la production indigène et de l’importation de
matières premières destinées à cette production. La Chambre haute a aussi approuvé
un postulat Büttiker (prd, SO) chargeant le Conseil fédéral de présenter à intervalles
réguliers un rapport sur la consommation effective de carburants issus de matières
premières renouvelables et sur l’évolution de l’offre de biocarburants. Un tel rapport
doit permettre aux parlementaires d’évaluer l’efficacité de l’exonération des
biocarburants de l’impôt sur les huiles minérales et, le cas échéant, de prendre de
nouvelles mesures incitatives ou de changer de stratégie. 14

POSTULAT
DATUM: 20.03.2007
NICOLAS FREYMOND

La production d’énergie à partir de la biomasse nécessitant la conversion d’une part
croissante de l’activité agricole, plusieurs parlementaire se sont inquiétés des
conséquences de cette conversion sur l’approvisionnement alimentaire et sur
l’indépendance alimentaire et énergétique du pays. En ce sens, les Chambres ont
adopté respectivement des postulats du conseiller national Schmied (udc, BE) et du
conseiller aux Etats Maissen (pdc, GR) confiant au gouvernement l’analyse de la sécurité
alimentaire suisse à moyen et long terme. Dans le même sens, le Conseil national a
adopté un postulat Parmelin (udc, VD) demandant au Conseil fédéral de présenter un
rapport sur la stratégie qu’il entend mener face à ces nouveaux risques, notamment en
matière de réserves obligatoires. 15

POSTULAT
DATUM: 18.09.2007
NICOLAS FREYMOND
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La chambre basse a par ailleurs transmis trois postulats de sa CEATE au Conseil fédéral.
Le premier charge le gouvernement d’étudier l’opportunité d’harmoniser les délais
prévus dans la procédure de la RPC. Constatant que les projets d’installations à
l’énergie éolienne et de centrales hydrauliques sont exposés aux mêmes obstacles
procéduraux (oppositions), la commission a déploré qu’ils soient soumis à des délais
différents. En effet, si la procédure d’autorisation se prolonge, les projets éoliens sont
rayés de la liste d’attente deux ans après leur annonce, tandis que le délai pour les
centrales hydrauliques est de quatre ans. Le deuxième postulat (Po. 08.3760) donne
mandat au Conseil fédéral d’examiner l’opportunité d’inclure les installations solaires
thermiques dans la liste des énergies renouvelables bénéficiant de la RPC. Enfin, le
gouvernement doit déterminer s’il y a lieu de modifier la spécification des coûts
supplémentaires de l’énergie photovoltaïque (Po. 08.3761). La CEATE-CN a relevé que,
pour les installations sur les toits des bâtiments, ces coûts ne résultent pas de la
différence entre le prix du courant à la bourse et le coût de revient, mais de celle entre
le prix du courant provenant de la prise électrique et celui de l’électricité provenant
directement du toit (i.e. sans passer par le réseau). 16

POSTULAT
DATUM: 05.03.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a transmis sans discussion un postulat Parmelin (udc, VD) chargeant
le gouvernement de présenter un rapport complet sur les effets des différents régimes
d’encouragement des énergies renouvelables adoptés par les pays voisins de la Suisse.
Il s’agit principalement de s’assurer que les prochaines décisions concernant la
modification de la RPC puissent s’appuyer sur la connaissance étendue des
conséquences prévisibles associées aux divers dispositifs discutés. 17

POSTULAT
DATUM: 12.06.2009
NICOLAS FREYMOND

Sur préavis favorable du gouvernement, les sénateurs ont adopté, par 25 voix contre 11,
un postulat Cramer (verts, GE) chargeant le Conseil fédéral d’examiner l’opportunité de
lever les obstacles à la construction d’éoliennes sur des sites en forêt (ou à proximité)
et dans des pâturages boisés présentant un potentiel éolien exploitable. Il s’agit
notamment d’envisager un assouplissement des dispositions protectrices de la loi sur
les forêts, eu égard à la croissance actuelle des surfaces de forêts. 18

POSTULAT
DATUM: 16.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a transmis, sur préavis défavorable du Conseil fédéral, un postulat
de sa commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie
(CEATE-CN) chargeant le gouvernement d’examiner des modifications de l’ordonnance
sur l’énergie afin que l’électricité produite par de nouvelles installations bénéficiant de
la RPC puisse être rapidement reprise et rétribuée par les gestionnaires de réseaux. 19

POSTULAT
DATUM: 11.04.2011
LAURENT BERNHARD

C’est par 148 voix contre 33 que le Conseil national a transmis un postulat Chopard-
Acklin (ps, AG) portant sur le domaine de l’énergie photovoltaïque. Le Conseil fédéral a
été notamment prié d’examiner une meilleure coordination entre la recherche
publique et les besoins spécifiques de l’industrie photovoltaïque. 20

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national s’est prononcé par 103 voix contre 84 en faveur d’un postulat
Nussbaumer (ps, BL) demandant au Conseil fédéral d’adapter le plan d’action des
énergies renouvelables au modèle qui prévaut au sein de l’Union européenne. 21

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Lors de la session d’été, le Conseil national a adopté un postulat Pfister (udc, SG)
chargeant le Conseil fédéral de se pencher sur la question de savoir si, pour les maisons
d’habitation, les panneaux solaires sont plus efficaces que les installations
photovoltaïques. 22

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD
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Par ailleurs, le Conseil national a adopté un postulat Girod (verts, ZH) chargeant le
Conseil fédéral d'examiner la promotion du projet Desertec et d’autres initiatives
visant à exploiter le potentiel d'énergie que représente le rayonnement solaire dans le
désert. 23

POSTULAT
DATUM: 09.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a en outre répondu favorablement à un postulat du groupe PBD
demandant au Conseil fédéral de dresser un inventaire des projets de centrale
destinés à produire de l'électricité provenant d'énergies renouvelables ayant été
bloqués ces vingt dernières années. 24

POSTULAT
DATUM: 03.09.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a transmis un postulat Bourgeois (plr, FR) chargeant le Conseil
fédéral d’établir un rapport sur les incidences fiscales liées au soutien des énergies
renouvelables. 25

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national s’est prononcé, durant la session de printemps, en faveur d’un
postulat de la CEATE-CN chargeant le Conseil fédéral de rédiger un rapport sur la
situation du marché international du biogaz utilisé comme combustible. 26

POSTULAT
DATUM: 04.03.2013
LAURENT BERNHARD

Stillschweigend und diskussionslos nahm der Nationalrat in der Sommersession 2013
auf Antrag des Bundesrates ein Postulat Maier (glp, ZH) an, das einen Bericht zur
Energieeffizienz von Rechenzentren in der Schweiz verlangte. Im Bericht soll dargelegt
werden, wie hoch der derzeitige Stromverbrauch solcher IT-Anlagen ist, ob das von
2008 bis 2013 eingesetzte Förderprogramm PUEDA gewirkt hat, ob die Energieeffizienz
gesteigert werden konnte und ob die Abwärme auch effizient genutzt wird. 27

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
MARCO ACKERMANN

Ein Postulat Girod (gp, ZH) zum Potenzial des alpinen Solarstroms in der winterlichen
Stromversorgung fand am 3. März 2014 keine Mehrheit im Nationalrat. Girod forderte
eine Studie über das Potenzial von Photovoltaikanlagen im alpinen Raum, insbesondere
auf Lawinenverbauungen, Dächern und auf Stauseen. Bundesrätin Leuthard wies darauf
hin, dass im Zusammenhang mit dem in Ausarbeitung befindlichen Solarkataster auch
Gebäude im Alpenraum geprüft würden und beantragte die Ablehnung des Postulats.
Der Nationalrat folgte dieser Argumentation mit 92 gegen 76 Stimmen bei zwei
Enthaltungen, wobei die Fraktionen von SP, GP und GLP geschlossen dafür und die
Fraktionen von SVP und FDP geschlossen dagegen stimmten. Die Fraktionen von CVP
und BDP zeigten sich hälftig gespalten. 28

POSTULAT
DATUM: 03.03.2014
NIKLAUS BIERI

Um die derzeitigen Bürokratiehürden bei der Installation von neuen Solaranlagen zu
verringern, forderte Nationalrat Martin Bäumle (glp, ZH) mittels Postulat einen Bericht,
der verschiedene Möglichkeiten aufzeigt, wie die derzeitigen Rahmenbedingungen für
Neuinstallationen verbessert und vereinfacht werden könnten. Konkret schlug er die
Prüfung einer sogenannten One-Stop-Shop-Lösung vor, die das System insoweit
vereinfachen würde, als nur noch ein einzelnes digitales Formular ausgefüllt werden
müsste, welches die einzelnen föderalen Behörden durchlaufen würde. Das Begehren
erfuhr im Nationalrat grossen Zuspruch. Die grosse Kammer nahm das Postulat in der
Herbstsession 2019 diskussionslos und stillschweigend an, nachdem auch der
Bundesrat schon für dessen Annahme plädiert hatte. 29

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
MARCO ACKERMANN

Stillschweigend und diskussionslos folgte der Nationalrat dem Antrag des Bundesrates
und nahm in der Wintersession 2019 ein Postulat des Walliser Nationalrates Mathias
Reynard (sp) an, mit dem dieser vom Bundesrat einen Bericht forderte, der die
zukünftige Rolle der Fotovoltaik in der Schweizer Winterstromproduktion aufzeigt.
Die Elektrizitätsproduktion in der Schweiz werde in Zukunft vorwiegend auf der
Wasserkraft und der Fotovoltaik basieren, was das Risiko von Stromüberschüssen im
Sommer und Stromengpässen im Winter erhöhen werde, so Reynard in seiner
Begründung. Der geforderte Bericht solle deshalb die Strommenge aufzeigen, die
potenziell mittels Fotovoltaik in den Wintermonaten erzeugt werden könne. Zusätzlich
forderte der Postulant die Eruierung möglicher Fördermassnahmen, um diese

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
MARCO ACKERMANN
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Produktionsmenge zu erhöhen. Der Bundesrat hatte Reynards Anliegen unterstützt, in
seiner Stellungnahme jedoch ergänzt, die potenziellen Anreize auf die Vereinbarkeit mit
internationalen Verpflichtungen des Bundes prüfen zu wollen. Sowohl die
Landesregierung als auch der Postulant hofften, anhand des Berichts eine Möglichkeit
zur Reduktion des Winter-Importstroms aufzeigen zu können. 30

Stillschweigend und diskussionslos nahm die grosse Kammer in der Wintersession 2019
ein Fraktionspostulat der FDP an, mit welchem ein Bericht zum Potenzial von
Fernwärme- und Fernkälteanlagen aus erneuerbaren Energien in der Schweiz
gefordert wurde. Die vom Bundesrat unterstützte freisinnige Fraktion erhoffte sich
davon die Darstellung von Möglichkeiten zur CO2-Reduktion im Sinne des Netto-null-
Emissionsziels bis 2050 und zur Sicherung der Energieversorgung im Land. Der Bericht
sollte insbesondere das Zusammenspiel zwischen den föderalen Ebenen erläutern, die
Rolle der städtischen Energieversorger einordnen, einen Vergleich mit dem Ausland
und eine Statistik zum CO2-Verbrauch der in der Fernwärmeindustrie eingesetzten
Energieträger erstellen, zeigen wie das Potenzial besser ausgeschöpft werden könnte
und aktuelle Hindernisse im Ausbau erörtern. 31

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
MARCO ACKERMANN
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